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Introduction

Mettant à profit les avancées dans le do-
maine de l’intelligence artificielle, la recherche
dans le secteur militaire est orientée vers une
intégration croissante de l’autonomie dans les
armes létales. Les « systèmes d’armes létales
autonomes » (ci-après, « SALA ») ainsi en
cours de création ou déjà créés (selon la défini-
tion choisie), ont pour caractéristique d’exemp-
ter partiellement ou totalement les humains des
opérations de sélection et d’engagement des
cibles sur le champ de bataille. En effet, après
son activation ou déclenchement initial par un
opérateur humain, c’est le système lui-même
– usant de ses capteurs, de sa programma-
tion informatique (software) et de son arme-
ment [10] – qui identifie, sélectionne et en-
gage – ou en d’autres termes, libère la force
envers – la cible. D’autres expressions sont fré-
quemment utilisées pour désigner ces systèmes,
telles que « systèmes intelligents », « robots
soldats », « robots tueurs » ou « drones auto-
nomes », celles-ci dénotant une approche favo-
rable ou non à leur égard.

Cette autonomisation emporte un nombre
considérable d’enjeux politiques, juridiques et
éthiques. C’est pourquoi depuis 2014, des dis-
cussions sur ces nouvelles armes ont lieu dans
les instances onusiennes et un groupe d’ex-
perts gouvernementaux spécialisé (ci-après,

« GEG ») fut institué. Parmi les enjeux discu-
tés, deux problématiques nous occupent dans le
cadre de nos recherches sur le sujet, que la pré-
sente contribution entend synthétiser. La pre-
mière concerne le degré de contrôle que doit
conserver l’humain sur l’usage de la force pour
être à même de respecter le droit internatio-
nal des conflits armés. La deuxième concerne
la responsabilité imputable aux différents ac-
teurs impliqués dans le développement, le dé-
ploiement et l’utilisation d’un SALA.

Le respect des règles relatives à la
conduite des hostilités

Les destinataires des règles relatives à la
conduite des hostilités

Le droit international des conflits armés
(ou droit international humanitaire) peut s’ap-
pliquer à tous les sujets du droit internatio-
nal : aux individus, aux États, aux organisa-
tions internationales, aux mouvements de li-
bération nationale et autres collectivités para-
étatiques, et aux parties aux prises dans un
conflit armé non international. Bien que l’éven-
tualité de l’octroi de la personnalité légale aux
robots ait été envisagée en 2017 par le Parle-
ment européen [2] ainsi que, subséquemment,
par le GEG [3], celle-ci a bien vite été aban-
donnée au vu de l’incohérence conceptuelle et
l’inutilité pratique d’un tel octroi. Par consé-
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quent, les robots – ou plus généralement les
systèmes – ne peuvent être titulaires de droits
ni d’obligations, et seuls les humains qui créent,
déploient et utilisent ceux-ci sont tenus de res-
pecter le droit applicable.

En l’occurrence, en l’état, le droit des
conflits armés [1] habilite les seuls combattants
humains à « lancer une attaque », à l’exclu-
sion des machines. À considérer qu’il y a « at-
taque » dès qu’une personne ou un objet est
mis « directement en danger », le déploiement
d’un système susceptible d’engager une cible
constitue en tant que tel le lancement d’une
attaque [7]. Puisque les règles relatives à la
conduite des hostilités s’adressent à ceux qui
planifient, décident et effectuent une attaque,
le combattant humain est tenu de respecter les
principes de distinction, de proportionnalité et
de précaution, quel que soit le niveau d’auto-
nomie de l’arme dont il se sert. Ainsi, il doit
s’assurer que l’arme qu’il utilise ne l’empêche
pas de procéder aux évaluations légales requises
par ces principes.

Le principe de distinction

Le principe de distinction contient deux
composantes. Premièrement, les parties au
conflit doivent en tout temps faire la distinction
entre civils et combattants, et ne peuvent diri-
ger leurs attaques que contre des combattants
ou contre des civils qui participent directement
aux hostilités 45. Deuxièmement, les parties au
conflit doivent en tout temps faire la distinction
entre les biens de caractère civil et les objectifs
militaires, et ne peuvent diriger leurs attaques
que contre des objectifs militaires 46. Le respect
de ce principe nécessite une évaluation circons-
tanciée de la situation au moment de l’attaque,
attaque que le combattant ne peut lancer qu’en

ayant visé et en sachant ce qu’il vise, dans le
respect des règles relatives à la conduite des
hostilités. Le combattant ne peut donc délé-
guer à un système l’opération de sélection de
la cible ni la décision d’engagement de celle-ci,
s’il ne s’est pas préalablement assuré de toutes
les mesures de prévisibilité et de fiabilité quant
à la cible qui sera ainsi engagée.

Le principe de proportionnalité

Le principe de proportionnalité « interdit
de lancer des attaques dont on peut attendre
qu’elles causent incidemment des pertes en vies
humaines dans la population civile, des bles-
sures aux personnes civiles, des dommages aux
biens de caractère civil, ou une combinaison de
ces pertes et dommages, qui seraient excessifs
par rapport à l’avantage militaire concret et di-
rect attendu » 47. Cette évaluation dépend non
seulement des circonstances de l’espèce, mais
aussi du point de vue de la personne qui fait
cette évaluation [15]. Malgré de nombreuses
discussions, les États ne se sont pas accordés
sur la signification des éléments devant être
mis en balance pour procéder à l’évaluation de
la proportionnalité de l’attaque. Quoi qu’il en
soit, la proportionnalité d’une attaque n’est en
tant que telle pas formulable à l’avance, et par
conséquent il nous semble peu probable qu’il
soit un jour possible de programmer une arme
afin qu’elle procède à l’évaluation nécessaire,
encore moins de manière prévisible.

Le principe de précaution

Les belligérants sont en outre tenus de
prendre constamment toutes les mesures de
précaution pratiquement possibles pour éviter
que les principes de distinction et de propor-

45. DIH coutumier, règles 6 et 7 ; Protocole I, articles 48, 51, §§ 2-3 et 52.
46. DIH coutumier, règle 7 ; Protocole I, articles 48 et 52.
47. Nous soulignons ; DIH coutumier, règle 14 ; Protocole I, article 51, § 5, b).
48. DIH coutumier, règles 15 à 21 ; Protocole I, article 57.
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tionnalité ne soient violés et pour réduire l’im-
pact de l’attaque sur la population civile 48. Les
commentateurs des protocoles additionnels aux
Conventions de Genève [13] ont à ce propos re-
levé que l’interprétation de ce que « tout ce qui
est pratiquement possible » implique « sera une
question de bon sens et de bonne foi ». Or,
le bon sens et la bonne foi sont des qualités
humaines [5], et le GEG a conclu que les sys-
tèmes d’armes en cours de développement ne
doivent pas être considérés comme dotés d’at-
tributs humains [4]. Ce sont donc les humains
qui doivent prendre les mesures de précaution
prescrites, éventuellement en faisant usage de
technologies avancées permettant de renforcer
le respect du principe.

La responsabilité imputable

Deux régimes de responsabilité

Parmi diverses objections au développe-
ment des SALA, celle ayant trait au gap de res-
ponsabilité (accountability gap) est sans doute,
d’un point de vue légal, la plus préoccupante :
« The premise of this objection is that an
AWS [(SALA en français)] is capable of ‘ma-
king its own decisions’, thereby determining its
own behaviour. Consequently, no person or or-
ganisation could be held accountable for the
actions of the weapon system, due to a lack
of control over, or perhaps even knowledge of,
those decisions and actions » [12]. Beaucoup
se sont dès lors inquiétés de ce vide juridique
dans le domaine répressif, en indiquant que
toute tentative pour le combler serait néces-
sairement vouée à l’échec, notamment à cause
de la nature intrinsèquement imprévisible de
ces systèmes. Pour autant, bien que la ques-
tion soit complexe, des pistes de réflexion de-
meurent à notre disposition : il convient de dis-
tinguer, d’une part, la responsabilité étatique
et, d’autre part, la responsabilité des indivi-
dus, toutes deux sous-tendues par des considé-

rations différentes, mais complémentaires. La
première répond à un cadre de responsabilité de
nature collective : elle entend fournir un régime
de responsabilité « for any act or omission that
would constitute a breach of a state’s interna-
tional obligations, and they cover the conduct
of any agents whose acts are attributable to
the state ». La seconde, quant à elle, assure
« an individualized form of accountability for
certain serious violations of IHL » [6].

Responsabilité étatique

Malgré plusieurs controverses doctrinales,
la responsabilité étatique ne semble pas né-
cessairement affectée par l’autonomisation des
armes létales. Si le déploiement d’un SALA en-
gendre un acte contraire aux règles relatives
à la conduite des hostilités, le déploiement de
cette arme par les membres des forces armées
de l’État doit être considéré comme une viola-
tion du droit pour que l’État puisse être tenu
responsable des dégâts causés et donc tenu à
réparation. Les propos développés dans la sec-
tion précédente permettent une telle imputa-
bilité. À défaut, la spécificité du perfection-
nement des SALA doit nous rendre vigilants
quant au lien de causalité entre le comporte-
ment humain attribuable à l’État et la violation
de la norme. Nous notons que la responsabilité
de l’État peut ainsi être engagée pour l’utilisa-
tion d’un SALA par ses forces armées sous cer-
taines conditions, mais qu’elle peut aussi l’être
aux stades antérieurs du développement et de
l’approvisionnement.

Responsabilité individuelle

Plus ardue est la problématique relative à
la responsabilité pénale individuelle, et ce, prin-
cipalement en raison de trois éléments : (1)
le fonctionnement spécifique, voire inédit, de
ce type d’arme intégrant des caractéristiques
autonomes dans des tâches critiques (de sélec-
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tion et d’attaque) ; (2) la conceptualisation de
la responsabilité pénale attachée à l’utilisation
de ces armes au travers de l’élément moral de
l’intentionnalité ; et (3) le problème du « many
hand ».

Concernant le premier versant, il fut avancé
que l’attribution de la responsabilité pénale, se-
lon la structure de notre système répressif, était
inadéquate afin de répondre aux menaces que
représentent les SALA [11]. En effet, de par la
définition qui est retenue de ces systèmes, ces
derniers seraient capables de sélectionner et en-
gager des cibles, sans intervention humaine. Se
pose alors la question de la qualification juri-
dique qui doit être associée à ces armes, sur
base de leurs caractéristiques techniques, en
tant qu’auteur de l’infraction, instrument de
l’infraction, ou encore comme appartenant à
une nouvelle catégorie en devenir – ce qui aura
une influence sur le système répressif choisi.

Le deuxième versant a trait à l’intentionna-
lité que requiert notre droit répressif : le niveau
d’imprévisibilité de ces systèmes apporte une
dimension inédite en comparaison à toutes les
problématiques étudiées jusqu’alors. En effet,
si le système fonctionne comme prévu, mais
qu’il a été développé ou utilisé par un indi-
vidu dont le dessein est d’attaquer des per-
sonnes ou des biens protégés par le droit in-
ternational humanitaire, la responsabilité hu-
maine corrélative est facilement attribuable,
étant donné que l’élément moral du crime de
guerre est présent. Toute autre est la question
d’un système fonctionnant comme prévu sur
le champ de bataille, mais dont les conditions
entourant son déploiement sont changeantes,
dynamiques, complexes, et par nature, diffé-
rentes de celles exercées dans un laboratoire.
Dans ce cas, le déploiement d’un SALA pour-
rait entraîner une violation du droit internatio-
nal humanitaire « without anyone acting inten-
tionally » [9, 8]. Cette manière de procéder
nous oblige à repenser les normes de la respon-

sabilité pénale attachées à ces comportements.
Les SALA relancent les débats relatifs à la ré-
pression des comportements à risque, en par-
ticulier la question de savoir si le fait d’exécu-
ter un comportement risqué quant aux effets
d’une attaque pourrait ou non entraîner une
responsabilité pénale internationale pour crime
de guerre [6].

Le dernier versant, qui met en lumière le
« many hands problem » est pour le moins
inédit. Le processus décisionnel relatif au dé-
ploiement de la force létale serait à rattacher à
l’opérateur humain en charge de l’utilisation du
SALA, ce qui, corrélativement, entraînerait sa
responsabilité pénale en cas d’infraction. Pour
autant, cette affirmation semble perdre de vue
que l’opérateur humain n’est pas le seul à être
impliqué dans le processus de ciblage et d’at-
taque. Sur le champ de bataille, au côté de
l’opérateur humain, le commandant (ou le su-
périeur hiérarchique), ainsi que le Legal Advi-
sor jouent un rôle fondamental dans la déter-
mination de la légalité d’une attaque lors de
la conduite des hostilités [14]. En amont de
ces intervenants, les rôles du programmeur des
lignes de code intégrées dans le SALA afin de
se soumettre aux principes du DIH décrits ci-
dessus, et du producteur de ce même système
ne doivent pas être oubliés de la chaîne de res-
ponsabilité.

Ainsi, il sera question d’analyser l’implica-
tion dans le processus décisionnel de chacun
des humains pouvant y avoir joué un rôle et
de voir, en cas d’infraction, comment la res-
ponsabilité individuelle peut leur être imputée.
Bien que ce processus soit complexe, cela ne
signifie pas pour autant qu’aucun être humain
ne puisse être juridiquement tenu responsable
des actions d’un SALA. C’est pourquoi, à notre
estime, bien que l’attribution d’une responsabi-
lité pénale en matière de SALA nous impose de
repenser notre système répressif, particulière-
ment au regard de l’élément moral, le postulat
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d’un « accountability gap » pour le développe-
ment, le déploiement et l’utilisation d’un SALA
est inexact.
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